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Fonds Fiduciaires Multi-Partenaires du « Scaling Up Nutrition » (SUN MPTF) pour la mobilisation 

de la Société Civile  

 

RAPPORT DESCRIPTIF ANNUEL SUR L’ETAT D’AVANCEMENT DU PROGRAMME1  

ANNEE 2014 

 

PERIODE DU RAPPORT: 01 JANVIER – 31 DECEMBRE 2014 

  

PERIODE DE MISE EN ŒUVRE DU PROJECT : 01 JANVIER – 31 DECEMBRE 2014  

 

Titre du Programme et Référence du Projet 

 

Pays, Localité(s), Secteur(s) Prioritaire(s) du 

Programme / Résultats Stratégiques2 

 Titre du Programme: Mobiliser la Société Civile 
pour le renforcement de la nutrition 

 Réf. du Programme (le cas échéant)  SUN02/MLI/005   

 Numéro de Référence du Projet/Bureau MPTF:3  

#00085562 SUN 02/MLI/005 Civil Society 

(le cas échéant) 

Pays/Localité : Mali, Région de Kayes, Sikasso et 
Ségou 
Secteur(s) Prioritaire(s) du Programme / Résultats 

Stratégiques : 

Mobilisation de la Société Civile  

Organisation(s) Participante(s) 

 

Partenaires de mise en œuvre 

•    Organisations qui ont reçu du financement direct du 

Bureau MPTF dans le cadre du Programme  

 

 
 
United Nations World Food Programme, Mali 
Country Office  

 Partenaires nationaux (Gouvernements, secteur privé, 

ONGs et autres) et autres organisations 

internationales. 

 

Œuvre Malienne d’Aide à l’Enfance du Sahel 
(OMAE 

Budget du Programme/Projet (US$)  Durée du Programme (mois) 

Budget total approuvé tels que 

reflété sur le document du projet: 

US$ 374.500 

Contribution du Fonds4 : 

US$ 374.500  
 Par agence (le cas échéant) 

  Durée totale (mois) : 24 mois  

Contribution de(s) agence(s) 

 Par agence (le cas échéant) 
  

Date de démarrage5 

(dd.mm.yyyy) : 12 Fevrier 2013  
 

Contribution du Gouvernement 
(le cas échéant) 

  Date de clôture originale6  

                                                 
1 Le terme “programme” est utilisé pour les projets, programmes et programmes conjoints. 
2 Résultats Stratégiques, tels que formulés dans le Cadre de planification stratégique (de l’ONU) (p. ex. UNDAF) ou document du 

projet;  
3 Le numéro de référence du projet est le même que celui indiqué sur le message de notification, aussi appelé “Project ID” sur la 

fiche technique du projet sur le portail du Bureau MPTF (MPTF Office GATEWAY).  
4 La contribution du Fonds (MPTF ou Programme Conjoint) correspond à la quantité transférée aux Organisations Participantes 

des Nations Unies, qui est disponible sur le portail du Bureau MPTF (MPTF Office GATEWAY)  
5 La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du Bureau MPTF en tant qu’Agent Administratif. Cette date est 

disponible sur le portail du Bureau MPTF (MPTF Office GATEWAY) 

http://mdtf.undp.org/
http://mdtf.undp.org/
http://mdtf.undp.org/
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(dd.mm.yyyy) :  
31 Decembre 2014  

Autres Contributions 

[donateur(s)] 
(le cas échéant) 

  

Date de clôture actuelle7(dd.mm.yyyy)   
31 Mars 2015 après approbation d’une révision 
budgetaire par le secretariat du  SUN MPTF 

TOTAL: US$ 374.500     

Évaluation du Programme   Soumis par: 

Evaluation  - à joindre le cas échéant 

     Oui          Non    Date: dd.mm.yyyy 

Evaluation  à mi-parcours – à joindre le cas échéant            

      Oui          Non    Date: dd.mm.yyyy 

o Nom: Boureima Allaye Touré 

o Titre: Secrétaire Général OMAES 

o Organisation Participante (“Lead Agency”): PAM 

o Adresse e-mail: omaes@afribone.net.ml  

                                                                                                                                                                                
6 Tel qu’approuvé sur le document de projet originale par l’organisme de prise de décisions pertinent/comité de pilotage. 
7 Au cas de prolongation du projet, la date de clôture révisée et approuvée doit être reflétée ici. Si la prolongation n’est pas 

approuvée, la date de clôture actuelle est la même que la date de clôture initiale. La date de clôture est la même que la date de 

clôture opérationnelle, qui fait référence au moment où toutes les activités du programme ont été complétées par l’Organisation 

Participante responsable. A ce moment, les agences concernées doivent en informer le Bureau MPTF comme convenu dans le 

MOU.  

mailto:omaes@afribone.net.ml
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RÉSUMÉ EXECUTIF :  

 

Pour contribuer à l’atteinte des objectifs SUN auquel le Mali a adhéré en Mars 2011, la Société Civile 

Malienne met en œuvre depuis 2013, le projet «Mobiliser la société civile pour le renforcement de la 

nutrition au Mali » financé par le Scaling Up Nutrition Multi-partners Trust Funds (SUN MPTF) à 

travers le PAM au Mali. Officiellement lancé le 21 février 2014, le projet, a déjà réalisé une série 

d’activités parmi lesquelles : 

(i) le répertoire des intervenants en nutrition : un listing de tous les intervenants en nutrition 

spécifique est disponible, en décembre 2014, une enquête a été conduite et qui a permis de compléter 

les informations du listing précédent et recenser d’autres acteurs de la société civile. Les données 

sont en cours de traitement et aboutiront à l’élaboration d’un guide qui fera l’objet d’une 

dissémination. 

(ii) L’état des lieux des engagements du gouvernement en faveur de la nutrition : un document qui 

retrace tous les engagements du gouvernement tant dans le secteur de la nutrition spécifique que 

dans les secteurs sensibles, leur niveau de mise en œuvre et les insuffisances relevées a été élaboré.  

(iii) L’analyse des Politiques et programmes de nutrition a été réalisée pour faire le point de ce qui 

existe et voir leur conformité avec les normes internationales. 

(iv) la mise à jour et l’adoption du PROFILES qui est outil de plaidoyer par excellence en 

nutrition. Ce document permet de montrer aux décideurs l’importance d’investir aujourd’hui plus 

que jamais dans la nutrition pour le développement du pays. 

(v) L’élaboration d’un plan de suivi des engagements du gouvernement. A partir des insuffisances 

relevées dans l’état des lieux des engagements du gouvernement, un plan a été élaboré pour aider les 

décideurs à mieux cerner la question de nutrition et la nécessité de prendre les mesures idoines pour 

leur mise en œuvre. 

(vi) L’orientation des OSC de Bamako, Kayes, Sikasso et Ségou sur les Politiques Normes et 

Procédures (PNP) en nutrition,  

(vii) La mise en place de l’alliance-SUN Mali et des Alliances régionales de Kayes, Ségou et Sikasso, 

(viii) Élaboration des plans d’action des Alliances SUN des régions de Kayes, Sikasso et Ségou. 
 

En plus de ces activités réalisées, la Société civile à travers OMAES appuyée par une consultante et URC-

CHS a participé :  

- A toutes les conférences téléphoniques de 2014 avec le Secrétariat du Mouvement SUN aux côtés du 

Point Focal National, des facilitateurs du REACH et des représentants des donateurs (Canada et 

USAID) et du Système des nations Unies (UNICEF, FAO, PAM et OMS).  

- Aux rencontres de haut niveau sur la nutrition : 

o Au niveau national : l’atelier d’auto-évaluation en mai 2014, le lancement du Plan d’action 

multisectoriel de nutrition budgétisé (juin 2014), aux sessions de formations des membres du 

Comité Technique Intersectoriel de Nutrition  

o Au niveau international : (1) le forum sur la nutrition à Accra au Ghana (juillet 2014), (2) 

l’Atelier de formation des pays francophones d’Afrique membres du mouvement SUN sur le 

chiffrage des coûts, le traçage des dépenses et l’évaluation participative d’impacts des 

interventions en nutrition Cotonou (28 au 31 octobre 2014), (3) le rassemblement Global du 

Mouvement SUN à Rome (17-18  novembre), (4) le Forum de la Société Civile à Rome (17-18 

novembre) et à la Deuxième Conférence Internationale sur la Nutrition: CIN2 à Rome (19-21 

novembre).  

 

I. Objectifs 

L'objectif du projet est de créer une politique positive et un environnement de planification favorable à la 

nutrition au Mali. Il renforce les capacités, la coordination et l'efficacité de la société civile malienne à 

plaider pour la nutrition auprès des décideurs et du secteur privé. Il renforce les capacités, les outils et les 

activités des OSC à s'engager dans des campagnes de plaidoyer efficaces pour promouvoir la politique 
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nationale de développement de la nutrition et les programmes de partenariat multi- sectoriels. Les 

objectifs comprennent: 

 Objectif 1: Améliorer l'environnement structurel pour le plaidoyer Nutrition ; 

 Objectif 2: Renforcer les capacités de la société civile malienne à influencer et à faire avancer la 

politique de nutrition  au Mali; 

 Objectif 3: Mener des campagnes pour la prise en compte de la nutrition dans les politiques et 

programmes nationaux y compris le CSCRP 2012- 2017. 

 

II. Résultats  

 

i) Rapport descriptif des résultats: 

  

 Résultats (outcomes): 

Tout au long de l’année 2014 le projet a travaillé en collaboration étroite avec les acteurs du Ministère 

de la Santé (Conseiller Nutrition, Division Nutrition, Direction Régionales de la Santé de Kayes, 

Sikasso et Ségou) et les autres secteurs pour aboutir aux résultats ci-dessous : 

 

1. L'amélioration significative de l’environnement structurel pour le plaidoyer sur la Nutrition au 

Mali. Le recensement dans un premier temps des acteurs intervenants dans la nutrition 

spécifique a permis de regrouper les organisations de la Société Civiles (OSC) et mettre en place 

des Alliances pour le renforcement de la nutrition au Mali. Ainsi 04 Alliances ont été mises en 

place à savoir l’Alliance-SUN Mali au niveau national, l’Alliance-SUN Kayes, l’Alliance-SUN 

Sikasso et l’Alliance-SUN Ségou. Chacune des Alliances est composée des organisations de la 

Société civile nationale et internationale qui œuvrent ensemble aux cotés du gouvernement et 

des autres acteurs pour l’atteinte des objectifs du Mouvement SUN.  

2. Le renforcement de capacités des membres des Alliances de la société civile sur la nutrition  

Les membres de ces Alliances ont bénéficié d’un renforcement de capacités sur les politiques, 

normes et procédure (PNP) et sur le plaidoyer en nutrition. La société civile malienne dispose 

d’un document sur l’état des lieux des engagements du gouvernement et des politiques et 

programmes de nutrition à partir du quel a été élaboré un plan de suivi et chacune des Alliances 

régionale a élaboré son plan d’action.  

3. La mise à disposition d’un outil de plaidoyer pour augmenter les investissements en nutrition 

Les campagnes de plaidoyer seront organisées dans le premier trimestre de 2015. L’outil par 

excellence de plaidoyer en nutrition le « Profiles » a été mis à jour et présenté à l’ensemble des 

acteurs de nutrition au niveau national. La Société Civile est prête à dérouler sa stratégie pour le 

renforcement de la nutrition.  

 

 Produits (outputs):  

Au cours de la mise en œuvre des activités principales du projet plusieurs produits ont été élaborés dont 

certains seront finalisés dans le premier trimestre de 2015. 

 

1. Le rapport du lancement officiel du projet (voir copie en annexe) : occasion de plaidoyer sur la 

nutrition 

L’atelier de lancement tenu le 21 février 2014 a été une occasion de plaidoyer en faveur de la nutrition. Cet 

atelier a regroupé les représentants (i) du Gouvernement: Ministère de la Santé et de l’hygiène publique 

(Secrétaire Général et Point focal nutrition-SUN/Conseiller du Ministre, Division Nutrition de la Direction 

Nationale de la Santé, Directions régionales de la santé de Kayes, Sikasso, Ségou et le district de Bamako); 

Ministères de l’Éducation Nationale; Ministères de la Promotion de la femme, la famille et de l’Enfant; 

Ministère du Développement rural; Ministère de l’énergie et de l’Hydraulique; Ministère du Travail et des 

affaires sociales et humanitaires; Ministère du Commerce; Ministère de l’économie et des finances  ; (ii) 

du Système des Nations Unies : OMS, PAM, UNICEF, REACH; (iii) des donateurs : Coopération 

Canadienne, USAID; (iv) de la Société Civile : Haut Conseil des Collectivités, Église catholique, Réseau 
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des communicateurs Traditionnels (RECOTRADE), ONG Nationales (ASDAP, AMEDD, OMAES, 

CSPEEDA, DENKO, GAD, AMARAD, AJR, AED, OGES, Woïyo Kondeye, CRS, ASCOMA); ONG 

internationales : Plan International au Mali, World Vision, HKI. et les Réseaux d’organisations de la 

Société Civile: CAFO, FENACOFE, CR-ONG Kayes,   

Il a été présidé par le représentant du Ministre de la Santé en compagnie des représentants résidents du 

PAM et de l’OMS au Mali. 

 

2. Le Guide des intervenants en nutrition au Mali (copie draft en annexe) : Cette activité achevée et son 

perfectionnement est en cours.  

Une première version débutée en 2013 et finalisée en mars 2014 donne le listing des Départements du 

gouvernement intervenant dans la nutrition ; des Organisations du système des nations Unis ; de la 

Coopération bilatérale ; des Secteurs de la Recherche et privé, les Réseaux d’organisation de la société 

civile ainsi que les Organisations de la société civile intervenants en nutrition spécifique tant au niveau de 

Bamako que dans l’ensemble des régions du Pays. Le nombre d’OSC identifié est de 66 à cette étape.  

Au vue de certaines insuffisances (uniquement listing des OSC intervenant dans la nutrition spécifique 

donc non prises en compte des OSC intervenants dans les autres secteurs sensibles à la nutrition : Santé, 

Éducation, Agriculture, Élevage, pêche, eau  et environnement ; des adresses et d’autres données 

incomplètes) de cette version élaborée par courrier électronique ou appel téléphonique, une enquête a été 

conduite en décembre 2014 au cours de laquelle les structures ont été approchées avec un questionnaire. 

Les données collectées sont en cours de traitement et une version finale 2014 du répertoire sera rendue 

disponible au cours du 1er trimestre 2015. 

3. Répertoire analytique des engagements du gouvernement et analyse des politiques et programmes de 

nutrition (Voir copie draft en annexe).  Activité achevée :  

 

Ce rapport développe la problématique de l’évaluation de l’ampleur du problème de la malnutrition au Mali, 

des difficultés de coordination des méthodologies afin d’avoir des résultats comparables pour des enquêtes 

conduites pendant les mêmes périodes et dans les mêmes zones. Il fait ressortir la pertinence d’avoir un 

répertoire des engagements de l’État en faveur de la nutrition, donne un aperçu de la lutte contre la 

malnutrition au Mali malgré les résultats mitigés. Il permet d’avoir la liste des engagements dans différents 

secteurs avec des éléments de mise en œuvre et les insuffisances relevées  soit en rapport directement avec 

le document d’engagement ou dans la mise en œuvre. 

 

4. Plan de suivi des engagements du gouvernement (Voir copie en annexe) : Activité réalisée 

Un plan de suivi des engagements du gouvernement a été réalisé à la lumière des insuffisances relevées à la 

suite de l’élaboration du document sur l’état des lieux des engagements et l’analyse des politiques et 

programmes de nutrition. 

La vision du plan de suivi des engagements du gouvernement est l’éradication de la faim et de la 

malnutrition sous toutes les formes afin que, chaque personne puisse réaliser entièrement son potentiel et 

jouir de son droit à une alimentation nutritive et adéquate. 

Ce plan vise l’atteinte de quatre objectifs à savoir :  

 Renforcer les connaissances en nutrition et situer les niveaux de responsabilité/contribution des 

différents acteurs dans la lutte contre la malnutrition (Gouvernement, Assemblée nationale, des élus 

communaux et de la population) sur la nutrition et leur rôle et responsabilité/contribution.  

 Renforcer la Prise en compte de la nutrition dans les documents de politiques et programmes : (i) 

Programme d’actions du Gouvernement (PAG) 2013-2018; (ii) Programmes communaux de 

développement économique, social et culturel; (iii) Secteurs de l’agriculture, de l’éducation et de l’eau 

et assainissement.  

 Augmenter les parts du budget national alloué à la nutrition et aux secteurs ayant un impact sur la 

situation  nutritionnelle (Agriculture, Santé, Éducation); 

 Renforcer l’accessibilité des populations aux services de qualité. 
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5. Outil de plaidoyer « PROFILES » : 

Deux ateliers du  8 et 9 avril 2014 et du 19, 20 et 21 août 2014 ont été organisés pour mettre à jour l’Outil 

de plaidoyer avec la participation de tous les acteurs de la nutrition au Mali. Le 1er atelier avait pour objectif 

de définir et mettre en œuvre une stratégie de plaidoyer pour la nutrition et plus spécifiquement utiliser les 

données consensuelles pour la mise à jour du modèle informatique PROFILES pour le Mali, revoir la 

présentation à partir de l’outil et d’autres sources, constituer un groupe de suivi de l’utilisation de l’outil 

avec les OSC et enfin élaborer un plan de plaidoyer pour le niveau national et les régions. Le second atelier 

a permis de revoir les données à la lumière du rapport validé de l’Enquête Démographique et de Santé du 

Mali (EDSM V) et finaliser l’outil PROFILES révisé (Rédiger le script pour l’utilisation coordonnée et 

harmonisée  de l’outil, Déterminer les étapes suivantes pour la dissémination de l’outil PROFILES, Finaliser 

le plan de plaidoyer identifier les acteurs potentiels pour les ateliers de plaidoyer au niveau national et 

régional. 

Ont pris part aux deux ateliers  les représentants du Ministère de la Santé (Point Focal SUN et Conseiller 

nutrition du Ministre de la Santé, le Chef de la Division nutrition de la Direction nationale de la Santé et un 

de ses collègues); des agences du Système des nations Unies (UNICEF, FAO et PAM) ; le REACH, de la 

Société Civile (OMAES, URC-CH, HKI, ACF, World Vision, DENKO, ASDAP). 

6. Mise en place des Alliances (groupes de pression) pour le renforcement de la nutrition  

Il a été mis en place une Alliance nationale et trois Alliances régionales (Kayes, Sikasso et Ségou). Ces 

alliances couvrent 3 régions sur les 8 que comptent le Mali et le district de Bamako. Cependant les réseaux 

(Réseau des communicateurs Traditionnels pour le Développement : RECOTRADE, Fédération des 

Associations de Santé Communautaire : FENASCOM, la Coordination des Associations et ONG Féminines 

du Mali : CAFO, Coordination Régionale des ONG : CR-ONG) couvrent la totalité du pays. Les OSC 

membres des Alliances interviennent dans les domaines de la nutrition spécifique, la sécurité alimentaire, 

l’éducation, la protection sociale, la santé, l’Eau, hygiène et assainissement, la communication, la 

gouvernance ainsi que le Lobby/Plaidoyer. 

L’Alliance-SUN Mali qui est l’Alliance nationale compte 25 organisations dont 7 organisations 

internationales (HKI, ACF, World Vision, Welthungerhilfe, Care, Africare, URC-CH) et 5 réseaux 

(FENASCOM, CAFO, RECOTRADE ; l’Association Malienne pour la promotion de l’Islam et l’Église 

catholique). Le comité de pilotage composé de 9 organisations membres et 3 réseaux partenaires est présidé 

par OMAES qui abrite l’Alliance. L’organisation DENKO assure le secrétariat de l’Alliance. 

Les caractéristiques des 3 Alliances régionales sont décrites dans le tableau ci-dessous. 

Tableau I: Caractéristique des Alliances Régionales 

Caractéristiques Alliance-SUN 

Kayes 

Alliance-SUN 

Sikasso 

Alliance-SUN 

Ségou  

Nombres de membres 15 OSC 16 OSC 20 OSC 

Nombres d’OSC internationales 4 5 9 

Membres du Comité de Pilotage 10 5 9 

Nombres de réseaux membres 4 4 4 

OSC représentée par une femme 2 3 5 

Disponibilité des principes directeurs Oui Oui Oui 

Plan d’action élaboré Oui Oui Oui 

 

 

 

 

Tableau II : OSC membres des Alliances régionales8 

Kayes (19 septembre 2014) Sikasso (30 septembre 2014) Ségou (24 septembre 2014) 

                                                 
8 Liste des organisations membres des Alliances avec les dénominations complètes des OSC. 
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 11 OSC: OMAES, 

CROIX ROUGE 

FRANÇAISE, ADG, 

AMPPF, ASDECO, 

GRDR, AMASSA 

AFRIQUE VERTE, 

CEPAP, 

ALMOUTAWAKIL, 

MDM, HKI, OMRIB  

 

 4 RÉSEAUX d’OSC: 

FERASCOM, CR-ONG, 

RECOTRADE, CAFO  

 

 

 12 OSC: AMEDD, SNV, 

ADAC, CROIX ROUGE 

MALIENNE, URTEL, 

ASDAP, GRAT, 

GRAADECOM, SAVE THE 

CHILDREN, RADIO 

KÉNÉDOUGOU, OMAES 

 

 4 RÉSEAUX d’OSC: 

FERASCOM, CR-ONG, 

RECOTRADE, CAFO  

 

 16 OSC: OMAES, 

ASDAP, WALE, 

GRADEM, AMAPROS, 

CROIX ROUGE 

MALIENNE/CROIX 

ROUGE BELGE, PLAN 

MALI, AJR, ALPHALOG, 

HKI, TERRE DES 

HOMMES, INTERVIDA, 

SIHINYOGONJÈ, COOPI, 

CARE MALI, PVM 

 4 RÉSEAUX d’OSC: 

FERASCOM, CR-ONG, 

RECOTRADE, CAFO  

 

7. Rapport de formation des OSC de Kayes, Sikasso et Ségou sur les Politiques, Normes et Procédures (PNP) 

en Nutrition  

Trois ateliers de 5 jours chacun ont été conduits respectivement du 22 au 26 avril à Kayes, du 12 au 16 Mai 

à Ségou et du 19 au 23 Mai 2014 à Sikasso. Les activités ont essentiellement porté sur la mise en place de 

l’Alliance régionale des OSC de Kayes et leur orientation sur les Politique, Normes et Procédures  (PNP) de 

nutrition en vigueur au Mali afin de leur permettre d’aborder le plaidoyer d’une manière cohérente, 

harmonisée et efficace en ayant les mêmes compréhension des interventions en nutrition. 

Ont pris part aux différents ateliers dans les régions de: 

 Kayes : 22 agents de 13 OSC, 4 réseaux d’OSC, du PAM et de la Direction Régionale de la santé tous  

responsables, Cadres nutrition, superviseur et animateurs intervenant dans la nutrition à Kayes. 

 Sikasso : 20 agents de 10 OSC, 4 réseaux d’OSC, des Directions Régionales de la Santé, du 

Développement Social et de l’Économie solidaire, de la Promotion de la Femme et de la famille et du 

PAM; 

 Ségou : 20 agents de 14 OSC, 3 réseaux d’OSC, les Directions Régionales de la Santé, du 

Développement Social et de l’Économie solidaire. 

Les formations ont été facilitées par les Points focaux nutrition des Directions Régionales de la Santé (DRS) 

et de la Société Civile des régions respectives avec l’appui de la Consultante de l’OMAES sur le projet SUN 

et d’un facilitateur de DENKO. 

Les thèmes d’animation : Politique, Normes et Procédures en nutrition (PNP nutrition), y compris les 

Actions Essentielles en Nutrition (AEN), le SUN ont été abordés. 

Les alliances des OSC de Kayes, Ségou et Sikasso composées respectivement des organisations et réseaux 

de la société civile des trois régions respectives ayant pris part à l’atelier ont mis en place en leur sein un 

noyau d’organisations réuni autour du point focal OMAES à Kayes et Ségou et AMEDD à Sikasso pour 

adapter les termes de référence de l’alliance et planifier les activités à réaliser. 

Ci-dessous la composition des organes provisoires en charge d’établir les termes de référence et la 

planification des activités des alliances respectives de : 

 Kayes : Point focal OMAES, Membres : CROIX ROUGE MAMLIENNE, RECOTRADE, 

ALMOUTAWAKIL ;  

 Ségou : Point focal OMAES, Membres : INTERVIDA, WALÉ, CARE, AMAPROS, CROIX 

ROUGE MALIENNE et RECOTRADE. 

 Sikasso : Point focal AMEDD, Membres : CR ONG, FERASCOM et GRAADECOM. 

 

8. Rapport de mise en place des Alliances régionales et d’élaboration de leur plan d’action  

Entre le 15 et le 30 septembre 2014, trois organisations de l’Alliance-SUN Mali (OMAES, HKI et ASDAP) 

ont accompagné les Alliances Régionales pour l’adoption des principes directeurs inspirés des principes 
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directeurs de l’Alliance-SUN Mali ; la mise en place des comités de pilotage et l’élaboration des plans 

d’action pour les deux années d’exercice des comités de pilotage mis en place.   
 

Tableau III: Caractéristiques des Principes Directeurs des Alliances régionales 

KAYES SIKASSO SÉGOU 

 Nom de l’Alliance : 

Alliance SUN-Kayes, 

 Conservation des grandes 

lignes des principes 

directeurs de l’Alliance-

SUN mali avec quelques 

petites variantes : 

o Comité de 

pilotage composé de 10 

membres : OMAES, HKI, 

ALMOUTAWAKIL, 

GRDR, Stop Sahel, Croix 

Rouge, AMASSA-

AFRIQUE VERTE, ADG, 

ASDECO, CEPAP. 

o Présidence du comité : 

OMAES  

o Réseaux d’OSC 

partenaires : FERASCOM, 

RECOTRADE, CAFO 

o Mandat de la présidence : 

deux ans renouvelables 

sans limitation  

 Nom de l’Alliance : Alliance-

SUN Sikasso 

 Conservation des grandes 

lignes des principes directeurs 

de l’Alliance-SUN mali avec 

quelques petites variantes : 

o Comité de 

pilotage composé de 5 

membres : AMEDD, 

ASDAP, GRAADECOM, 

GRAT, Croix Rouge 

Malienne 

o Présidence du comité : 

AMEDD 

o Réseaux d’OSC 

partenaires : FERASCOM, 

RECOTRADE, CAFO et 

CR-ONG 

o Mandat de la présidence : 

deux ans renouvelables une 

seule fois  

 

 Nom de l’Alliance : Alliance-

SUN Ségou  

 Conservation des grandes 

lignes des principes directeurs 

de l’Alliance-SUN mali avec 

quelques petites variantes : 

o Comité de 

pilotage composé de 9 

membres : OMAES, 

CROIX ROUGE 

MALIENNE, TERRE DES 

HOMMES, INTERVIDA, 

AMAPROS, COOPI, 

CARE MALI, HKI, 

ASDAP. 

o Présidence du comité : 

AMEDD 

o Réseaux d’OSC 

partenaires : FERASCOM, 

RECOTRADE, CAFO et 

CR-ONG 

o Mandat de la présidence : 

deux ans renouvelables sans 

limitation  

 

 

Tableau IV: Point des plans d’action des Alliances Régionales 

KAYES SIKASSO SÉGOU 

Actions de plaidoyer sur les 

thèmes : 

 Allaitement maternel 

Exclusif  

o Renforcer les 

connaissances des 

décideurs sur l'allaitement, 

o Adoption de la loi pour la 

commercialisation des 

substituts du lait maternel,  

o Engagement et soutien des 

décideurs pour l’allaitement 

 Droit à l'alimentation, 

Action Essentielle Nutrition  

 

Les cibles des actions de 

l’Alliance-SUN Kayes sont 

essentiellement les autorités 

Actions planifiées : 

 Renforcement des capacités de 

l'alliance dans le plaidoyer, 

dialogue politique, dialogue 

communautaire  

 Faire connaître l'alliance : 

journée thématiques, émissions 

radiophoniques, conférences-

débats, 

 Prise en compte de la nutrition 

dans les politiques, plans 

d'action et les budgets des 

collectivités et des autres 

secteurs 

 Capitalisation des expériences 

 Plaidoyer pour la formation 

des professionnels de la santé 

et les autres acteurs sur  les  

Activités planifiées  

 Renforcer les capacités  des 

membres de l'alliance en 

plaidoyer 

 Journées de plaidoyer  pour faire 

connaitre l'Alliance-SUN Ségou 

et le caractère multisectoriel de 

la nutrition dans la région de 

Ségou et obtenir l'engagement 

des autorités et autres leaders 

 Plaidoyer pour la prise en 

compte de la nutrition dans les 

PDSEC ainsi que les politiques 

et programmes sectoriels 

 Aider à la capitalisation des 

expériences 

 

Les cibles des actions de 
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administratives, politiques et 

communautaires ainsi que les 

leaders religieux. 

 

 

Actions Essentielles en 

Nutrition (AEN) 

 Organisation des ateliers 

d’identification des normes en 

matière nutritionnelle et son 

harmonisation et la promotion 

des recettes 

 Suivi des enfants malnutris 

 Élaboration  et mis en œuvre 

d’un plan de suivi  évaluation 

l’Alliance-SUN Ségou sont 

essentiellement les 

autorités administratives, 

politiques et communautaires.  

 

 

 Retard dans la mise en œuvre, les défis, les leçons apprises et les meilleures pratiques  
La mise à disposition tardive des fonds a occasionné une révision du contrat par rapport au délai de 

démarrage (mai 2013 au lieu de janvier 2013), du plan d’action et des retards dans la mise en œuvre des 

activités.  

Par ailleurs, la volonté de la Société Civile de faire fonctionner le partenariat conformément à l’esprit du 

mouvement de renforcement de la nutrition l’oblige à impliquer le Ministère de la Santé (qui assure 

l’encrage Institutionnel de SUN et de la politique nationale de nutrition) à travers la Division nutrition et 

le Point Focal SUN du Gouvernement, Conseiller nutrition auprès du Ministre pour donner plus de 

crédibilité et de reconnaissance aux résultats. Cette option est un défi, car elle entraine des retards dus à 

l’agenda chargés des décideurs qui doivent être impliqués dans le processus. 

 

Le partenariat avec HKI pour la mise en œuvre du projet n’a pas fonctionné comme attendu et 

OMAES a du recourir aux services des consultants pour les aspects techniques de nutrition que 

HKI devait assurer 

 

 Évaluation qualitative:  

A travers ce projet, la Société Civile bénéficie d’une reconnaissance par les décideurs nationaux, les 

agences du Système des Nations Unies et des donateurs.  Elle est désormais partie prenante de toutes les 

décisions, élaboration de document, missions à l’internationale dans le domaine de la nutrition. La 

Société Civile participe activement à la mise en œuvre du plan d’action multisectoriel de nutrition en 

tant que membre des différents organes de gestion de la Politique nationale de nutrition du Mali :  

 Le Conseil National de Nutrition (CNN) qui a pour mission la planification et la coordination de la 

Politique Nationale de Nutrition. Il est présidé par le Ministre de la Santé et compte 15 autres 

Ministres en plus du Président,  le Président du Haut Conseil des Collectivités, les Représentants du 

Conseil National de la Société Civile et du Secteur privé ainsi que les Points focaux SUN du 

Gouvernement et de la Société Civile du Mali. Il se réunit une fois par an.  

 Le Comité Technique Intersectoriel pour la Nutrition (CTIN) Présidé par le Secrétaire Général du 

Ministère de la Santé et composé des hauts cadres des ministères représentés dans la Conseil 

National de Nutrition, les responsables des services techniques impliqués dans multisectorialité de la 

nutrition, la société civile, les Secteurs académique et privé, le SNU à travers le REACH et les 

donateurs. 
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En utilisant le Cadre de Résultats du Document de Projet/PTA– veuillez faire le point sur la réalisation des indicateurs au niveau des 

résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Lorsqu'il n'a pas été possible de recueillir des données sur les indicateurs, expliquer le 

pourquoi, ainsi que donner des détailles sur comment et quand ces données seront recueillies. 

 

 Indicateurs atteints  Raisons d’éventuel(s) écart(s) Source de vérification 

Résultat 19 

Indicateur: Améliorer l'environnement 

structurel pour le plaidoyer Nutrition  
 

Indicateur de référence: 

 

Indicateur cible: 

 

   

Produit 1.1 Cartographie des acteurs de 

la nutrition et de leur alliance au Mali 
 
 

Indicateur  1.1.1 Nombre d'OSC identifiés; 

 

  

Nombre de répertoires développés. 
 

 

 

 

Indicateur de référence: 

 

 

Indicateur cible: 

 

 

 

 

 

1 répertoire/guide  des organisations 

intervenant dans la nutrition au Mali 

est élaboré et disponible. 
 

66 organisations de la société civile 

(OSC) actives en nutrition ont été 

identifiées et  
 

1 Répertoire/guide est élaboré et 

disponible et une mise à jour en 

cours 
 

Absence de répertoire actualisé des 

organisations actives en nutrition 
 

L'identification et la cartographie 

des acteurs de la société civile, du 

gouvernement et organisations du 

secteur privé qui travaillent dans la 

nutrition dans toutes les régions du 

Mali 

Un répertoire des intervenants a été 

rendu disponible en mars 2014. Il est 

cours d’actualisation pour prendre en 

compte les OSC intervenants dans les 

secteurs sensibles à la nutrition qui 

n’avaient pas été identifiés. 

Liste des organisations 

intervenant dans la nutrition 

au Mali  

                                                 
9 Note: Les résultats, les produits, les indicateurs et les cibles devront être présentés tels qu’ils apparaissent sur le document du projet de sorte que vous rendrez 

compte de vos accomplissements par rapport aux objectifs prévus. Veuillez ajouter des lignes si nécessaires pour les résultats 2, 3, etc. 

 

ii) Évaluation axée sur les Indicateurs de Performance: 
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Produit 1.2 Analyse de politiques et 

programmes nationaux de nutrition 

 

 

Indicateur  1.2 Nombre d'ateliers d'analyse 

des politiques;  

Nombre de rapports d'analyse des 

politiques 
 

Indicateur de référence: 

 

 

Indicateur cible: 

 

 

1 document d’analyse des politiques 

et programmes a été élaboré et 

rendu disponible 
 

1 atelier d’analyse a été tenu en juin 

2013  

1 rapport d’analyse élaboré en 2013, 

complété  et finalisé en février 2014 
 

Absence d’inventaire des 

engagements du Gouvernement en 

matière de nutrition 
 

Faire l’état des lieux des 

engagements du Gouvernement en 

matière de nutrition ainsi que les 

protocoles au sein des Ministères de 

la Santé, de l’éducation et de 

l’agriculture. 

 

 Rapport de l’état des lieux des 

engagements du 

gouvernement en matière de 

nutrition 

 

Produit 1.3 Développement de la 

stratégie de plaidoyer autour de la 

nutrition  
 

Indicateur  1.3 Nombre de stratégies 

nationales de défense des droits de la 

nutrition écrites; 
 

Indicateur de référence: 
 

 

 

Indicateur cible: 

 

 

01 plan d’action national et 4 plans 

d’action régionaux en matière de 

nutrition ont été adoptés 

 

 

 

 

Absence de plans et de stratégie de 

plaidoyer en nutrition de la société 

civile 
 

Détermination des domaines 

prioritaires de plaidoyer des OSC en 

matière de nutrition 

 Plans d’action de plaidoyer 

Résultat 2 Renforcer les capacités de la 

société civile malienne à influencer et à 

faire avancer la politique de nutrition  au 

Mali 

 
Indicateur:  
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Indicateur de référence: 

 

Indicateur cible: 

 

Produit 2.1  
Développement des outils de Plaidoyer en 

nutrition 
 

Indicateur  2.1  

Nombre d'outils de plaidoyer en nutrition 

développés; 

Nombre de dossiers de politique 

nutritionnelle développés 

Nombre d'OSC utilisant des outils de 

sensibilisation à la nutrition. 
 

Indicateur de référence: 

 

 

 

Indicateur cible: 

 

1 outil de plaidoyer (le Profiles) a 

été mis à jours  

1 document de politique, normes et 

procédures en nutrition mis à la 

disposition des OSC des 4 Alliances 

 

 

 

 

 

 

Outils de plaidoyer et document de 

politique, normes et procédures en 

nutrition non mis à jour 

 

Renforcer le rôle des OSC dans le 

plaidoyer sur la nutrition par la mise 

à leur disposition des outils  

Aucune OSC n’utilise encore les 

outils de plaidoyer car il vient d’être 

adopté et le projet manque de moyen 

financier pour former les OSC à son 

utilisation et sa dissémination 

 

Rapports d’ateliers de mise à 

jour et de présentation du 

PROFILES, 
 

Outils PROFILES,  
 

Script PROFILES, 
 

 

 

 

 

 

Produit 2.2 Mise en œuvre de la 

politique de la nutrition et des forums de 

plaidoyer pour le renforcement des 

capacités  
Indicateur  2.2  
Nombre de forums nationaux de la 

politique menée; 

 Nombre de forums régionaux de la 

politique menée; 

 Nombre d'OSC participant à des forums 

de politique nutritionnelle; 

 Nombre de membres des OSC formés 

dans les outils de plaidoyer. 
 

 

Indicateur de référence: 

 

 

 

 

 

 

1 forum national organisé en 2013 

 

3 foras régionaux organisés en 2014 

 

79 d'OSC participant aux forums 

 

 

 

Absence de foras d’échange sur les 

politiques et normes en nutrition au 

 Rapport des formations des 

OSC de Kayes, Sikasso et 

Ségou avec les listes de 

participants  

 

Plans de plaidoyer 
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Indicateur cible: 

 

niveau national et régional  
 

 

Promouvoir les types d'intervention 

tout en ciblant les problèmes de 

malnutrition, développant les outils 

de plaidoyer et formant les OSC à 

l’utilisation de ces outils 

Résultat 3 Mener des campagnes pour la 

prise en compte de la nutrition dans les 

politiques et programmes nationaux y 

compris le CSCRP 2012- 2017. 

 
Indicateur:  
 

Indicateur de référence: 

 

Indicateur cible: 

 

   

Produit 3.1 Inventaire des engagements 

du gouvernement en matière de nutrition 

 

Indicateur  3.1 Nombre d’atelier 

d’information 

 

 

 

 
 

Indicateur de référence: 

 

 

 

 

Indicateur cible: 

 

4 ateliers d’information des OSC sur 

les engagements du Gouvernement 

en matière de nutrition tenus au 

cours des formations des Alliances 

régionales et au cours du lancement 

du projet 

 

 

 

 

Absence d’inventaire des 

engagements du Gouvernement en 

matière de nutrition. 

 

Réaliser un état des lieux des 

engagements du Gouvernement en 

matière de nutrition et les analyser 

 Rapport état des lieux des 

engagements du 

gouvernement en matière de 

nutrition 

 

 

Rapport de l’atelier de 

lancement du projet 
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Produit 3.2 Élaboration d’un plan de 

suivi des engagements du Gouvernement 

en matière de nutrition 

 

Indicateur  3.2 Nombre de sessions de suivi 

des engagements 
 

 

 

 

 

Indicateur de référence: 

 

 

 

 

Indicateur cible: 

 

1 plan de suivi des engagements du 

Gouvernement en matière de 

nutrition est disponible 

 

1 session de suivi avec le Ministère 

de la Santé pour l’augmentation du 

budget de la nutrition a été réalisé 

lors de la semaine globale d’action 

 

 

Absence de plan de suivi des 

engagements du Gouvernement en 

matière de nutrition  
 

 

Élaborer un plan de suivi des 

engagements du Gouvernement en 

matière de nutrition  

La session avec l’Assemblée nationale 

prévue en décembre 2014 sur la 

présentation du SUN a été annulée au 

dernier moment pour des questions de 

disponibilité des élus qui étaient en 

session. 

Plan de suivi des engagements 

du gouvernement. 

 

 

Terme de référence de la 

rencontre avec les députés de 

l’Assemblée Nationale. 

 

 

 

Produit 3.3 Mise en place des groupes 

d'influence régionale sur la nutrition. 

 

 

 

Indicateur  3.3 Nombre de points focaux 

régionaux identifiés. 

 

 

 

 

 
 

Indicateur de référence: 

 

 

 

Indicateur cible: 

 

3 groupes régionaux d'influence sur 

la nutrition ont été mis en place dans 

les régions de Kayes, Sikasso et 

Ségou 

 

Trois points focaux régionaux 

avaient été identifiés en 2013 à 

Kayes (Coordination Régionale des 

ONG), Sikasso (Association 

Malienne d’Éveil pour le 

Développement Durable) et Ségou 

(Antenne OMAES) 

 

Absence de points régionaux de la 

société civile en matière de nutrition 

 

Identification des points focaux 

pour l’animation des groupes 

d'influence régionale sur la nutrition 

 Rapport de la mise en place 

des Alliances, adoption des 

principes directeurs et 

élaboration des plans d’action 

dans les régions de Kayes, 

Sikasso et Ségou 
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Produit 3.4 Tenue de Campagnes aux 

niveaux national, 

régional/communautaire pour la prise en 

compte de la politique de nutrition dans 

les programmes  

 

 

Indicateur  3.4.  

Nombre d'événements de sensibilisation 

tenue;  

Nombre de décideurs ciblés par les 

événements;  

Nombre de réunions régionales de mise à 

jour de plaidoyer organisées. 
 

 

 

 

 

Indicateur de référence: 

 

 

 

 

 

 

 

Indicateur cible: 

 

 Conférence de Presse sur le 

Paludisme avec le PNLP 

 Emission à la Radio Kledu 

 Lancement de la Semaine 

avec le Parlement des 

enfants  

 Journée de plaidoyer avec 

les Leaders religieux des 

églises 

 Rencontre avec les leaders 

religieux 

 Audience avec le Ministre 

de la Santé et de l'hygiène 

publique 

 Utilisation des media 

sociaux  

 

 

Absence de campagne de 

sensibilisation de la société civile 

pour la prise en compte de la 

nutrition dans les programmes au 

niveau national et régional 

 

Organiser de tables rondes/ 

événements pour la prise en compte 

des lacunes dans les politiques de 

nutrition 

.  

 

Rapport de la semaine globale 

d’action 
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iii) Une illustration narrative spécifique (Optionnel) 

 

Accomplissement spécifique : Mise à jour et validation du profiles 

 
Présidium atelier présentation profiles de gauche à droite:                           

Boureima Allaye TOURÉ, OMAES,            

Ibrahima COULIBALY, MSHP,      

Bijou MUHURA, USAID,    

Ouassa SANOGO, Coopération Canadienne  

Fatim Ouattara, USAID 
 
 
 
 
 

Dr Ibrahima COULIBALY, conseiller Technique du Ministre de la Santé et de l’hygiène Publique a 

rappelé les taux encore élevés de la mortalité infanto-juvénile et de la malnutrition ainsi que des 

conséquences de celle-ci sur le développement de l’enfant et du pays tout entier quand elle survient de 

façon précoce. Convaincu que l’amélioration de l’état nutritionnel des populations ne saurait être du 

ressort d’un seul secteur, Dr COULIBALY a exhorté à une large dissémination du profiles pour un 

engagement plus marqué des décideurs, des leaders  et des partenaires techniques et financiers pour le 

renforcement de la nutrition au Mali.  Ainsi, a-t-il proposé que l’outil soit présenté en introduction  

o à la table ronde des donateurs prévue très prochainement pour combler le gap financier du plan 

d’action multisectoriel de nutrition 

o et aux ateliers de dissémination du plan d'action multisectoriel. 

 

Problème / défi à confronter:  

Le défi de la poursuite de l’implication des décideurs dans la mise en œuvre des activités et son corolaire 

de retard dans l’exécution des activités. En effet, notre volonté de faire fonctionner le partenariat 

conformément à l’esprit du mouvement de renforcement de la nutrition nous oblige à impliquer le Ministère 

de la santé (qui assure l’encrage Institutionnel de SUN et de la politique nationale de nutrition) à travers la 

Division nutrition et le point focal, Conseiller nutrition auprès du Ministre pour donner plus de poids et de 

reconnaissance à nos résultats. Cette option est un défi, car elle entraine des retards dus à l’agenda des 

décideurs et la lenteur administrative qui les caractérisent. 

Le défi de la poursuite du programme au delà du 31 mars 2015 qui marque la fin du financement en 

cours 

Interventions du programme: Des contacts/échanges devraient être vite engagés avec les partenaires 

intéressés par l’expérience en vue de sa poursuite. 

 

Résultat (le cas échéant): Le changement le plus observable aujourd’hui est la reconnaissance du rôle de la 

société civile dans le renforcement de la nutrition au Mali. En effet, la société civile participe aujourd’hui à 

l’élaboration et la mise en œuvre de la politique de nutrition au Mali, participe à l’élaboration du rapport 

SUN, participe à la téléconférence SUN chaque six semaines aux côtés du Gouvernement et des Partenaires 

Techniques et financiers et aux rencontres annuelles de Haut niveau 

 

Leçons apprises: La principale leçon apprise est l’implication de tous les acteurs (Gouvernement, agences 

des Nations Unies, Coopération bilatérales et multilatérales, Organisations de la Société civile) pour une 

meilleure appropriation et une vision partagée du mouvement SUN. 
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III. Autres bilans ou évaluations (le cas échéant) 

 

NA  

 

IV. Révisions programmatiques (le cas échéant) 

 

Le contrat de financement amendé suite à l’approbation d’une révision budgétaire par le Secrétariat du 

SUN MPTF prévoit maintenant la clôture du projet pour le 31 Mars 2015. 

 

V.  Ressources (Optionnel) 

NA  

 


